Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la stratégie européenne pour la région atlantique, adoptée par la Commission le 22 juin 2011
1.
Résolution présentée conformément à l'article 115, paragraphe 5, et à l'article 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen par la commission du développement régional (REGI)

2.
Numéro de référence du PE: B7-0165/2011 / P7-TA-PROV(2011)0089
3.
Date d'adoption de la résolution: 9 mars 2011

4.
Objet: Politique maritime intégrée - stratégie pour la région atlantique

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:
La résolution adoptée par le Parlement européen soutient la nécessité d'une stratégie pour la zone atlantique, conformément à la demande formulée par le Conseil «Affaires générales» de juin 2010.

La résolution examine en profondeur les caractéristiques particulières de la région atlantique, concluant que celles-ci plaident en faveur d’une approche spécifique à la zone atlantique, sous la forme d’une stratégie. La vision proposée se fonde sur une perspective régionale, au sens large du terme, couvrant à la fois les aspects territoriaux et maritimes, et souligne que la dimension maritime est prioritaire dans cette stratégie.

La résolution invite à établir des liens entre la stratégie et les objectifs de l'agenda UE 2020 ainsi que les objectifs et moyens financiers des politiques et instruments pertinents de l'UE dans le contexte des perspectives financières au-delà de 2013. Elle préconise également que la stratégie facilite les synergies avec d'autres politiques européennes présentant une dimension maritime.

La résolution formule un certain nombre de recommandations à l'adresse de la Commission européenne sur les questions maritimes devant être traitées dans la zone atlantique.

Enfin, la résolution insiste sur le fait que la gouvernance à plusieurs niveaux constitue un élément important de la stratégie et souligne que le Parlement européen et les parties intéressées aux niveaux régional et local devraient être pleinement associés à la mise en œuvre de la stratégie.

6.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission européenne se réjouit que le Parlement européen conclue à la nécessité d’une stratégie maritime pour la zone atlantique. Elle considère la résolution comme une base très positive et venant à point nommé pour lancer une telle stratégie, dans la mesure où elle met en évidence son importance politique et établit un lien direct avec des territoires côtiers de l'Atlantique par l'intermédiaire des parlementaires originaires des circonscriptions littorales atlantiques. La résolution confirme le jugement porté par la Commission européenne sur la valeur ajoutée de la stratégie et est conforme aux avis émis par les parties prenantes du littoral atlantique, en particulier à ceux des quatre États membres ayant présenté à la Commission européenne un document exprimant leur vision commune sur la stratégie (Espagne, France, Irlande et Portugal) et à ceux de la conférence des régions périphériques maritimes.

La Commission européenne accueille avec satisfaction la résolution car celle-ci soutient le processus qu’elle a encouragé, à savoir une plus large adhésion à la stratégie de la part des parties prenantes du littoral atlantique. Elle se réjouit en particulier des points retenus comme pertinents pour l'Atlantique, lesquels coïncident dans une large mesure avec les résultats de son analyse et des consultations qu’elle a menées avec les parties concernées, en particulier avec les États membres bordant l’Atlantique et la conférence des régions périphériques maritimes.

Les points importants mis en avant dans la résolution, qui traduisent la vision de la Commission sur la stratégie, figurent ci-après. 

La reconnaissance du fait que la zone atlantique a ses caractéristiques propres qui dépassent les frontières nationales et doivent être prises en considération au niveau de l’UE (point C).

Le fait que ces caractéristiques propres justifient la nécessité d'une approche spécifique de la zone atlantique par bassin maritime, la priorité étant accordée à la dimension maritime des politiques existantes (point 10), sans pour autant négliger leur dimension territoriale (points 6, 7 et 8). L’idée exprimée dans la résolution selon laquelle, dans le cadre d'une telle approche, la coopération territoriale européenne peut contribuer à renforcer le processus d'intégration dans la région atlantique (point 2) est également très à propos.

La Commission partage le point de vue selon lequel la stratégie devrait rationaliser non seulement la gouvernance de manière à la rendre stratégique, transversale et intégrée (points 2 et 13), mais également l’utilisation des fonds disponibles (point 17), sans pour autant déboucher sur de nouvelles institutions, lois ou contraintes budgétaires, évitant ainsi notamment d’alourdir la charge administrative (points 3 et 19). Une véritable gouvernance à plusieurs niveaux, allant de la base au sommet, dans la zone atlantique devrait être mise en place, s’appuyant sur les synergies entre les structures appropriées existantes aux niveaux local, régional, national et européen (point 14).

La nécessité de créer des synergies entre les politiques et les instruments de l’UE, pouvant apporter une valeur ajoutée pour la zone atlantique, en particulier dans les domaines qui revêtent une importance particulière pour l’océan Atlantique, en tenant compte des caractéristiques propres de la zone et des questions d’intérêt commun pour les parties prenantes du littoral atlantique (points 8, 9, 11 et 12).

La nécessité de mettre en œuvre la stratégie à partir de 2014 au moyen d’un plan d'action (points 6 et 17).

La Commission européenne s’engage à informer et consulter régulièrement le Parlement européen sur cette stratégie maritime (point 20) et se réjouit également de l’engagement de ce dernier de rédiger un rapport d'initiative sur la stratégie (point 21).

La dimension maritime étant considérée par le Parlement européen comme une priorité de la stratégie, la Commission européenne estime qu'il serait bénéfique d’y associer le plus grand nombre possible de commissions parlementaires ayant un intérêt pour les affaires maritimes, compte tenu du rôle potentiel très important des membres du Parlement européen dans leurs circonscriptions. La Commission européenne est notamment favorable à une participation active de l'intergroupe Affaires maritimes du Parlement européen.
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